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ACCORD CONGO-FMI

La société civile 
veut jouer son rôle 
dans l’exécution du 
programme 

GESTION DES CATASTROPHES

 L’implication des services décon-
centrés civils et militaires sollicitée 

L’ancien président de la Ré-
publique française a rendu 
l’âme, le 26 septembre, à l’âge 
de 86 ans. Malade, souffrant 
de troubles de la mémoire, 
hospitalisé à de nombreuses 
reprises, Jacques Chirac gar-
dait dans l’opinion publique, 
aussi bien dans l’Hexagone 
qu’en Afrique, l’image d’un 
chef d’État populaire. De la 

mairie de Paris au Rassem-
blement pour la République 
en passant par Matignon et 
l’Elysée, sa carrière politique, 
de plus de quarante ans, a su 
marquer les esprits. Jacques 
Chirac a passé douze ans au 
sommet de l’Etat. Il laisse der-
rière lui le souvenir d’une re-
lation particulièrement riche 
avec l’Afrique. Page 7

CONGO-CHINE

Relance attendue des projets 
de coopération bilatérale

TIC

Le secrétariat 
général du 
gouvernement 
lance un site 
internet multi-
support Page 3

Les acteurs de la société civile ont exprimé, le 25 septembre à Brazzaville, leur ambition de vouloir s’impliquer dans l’exécution du programme conclu entre le Congo 
et le Fonds monétaire international (FMI). La question a été débattue au cours des échanges animés par Félix Batantou Oumba, membre de l’association «Terre et 
village», sur le thème « Impacts sociaux des mesures dans le programme entre le gouvernement congolais et le FMI ». Page 3

En rapport avec le mécanisme humanitaire dont 
s’est doté le Congo, la ministre des Affaires so-
ciales et de l’action humanitaire, Antoinette Din-
ga-Dzondo, a lancé hier à Kinkala, chef-lieu du 
département du Pool, les ateliers départemen-
taux visant à donner aux spécialistes des outils 
techniques pour une meilleure gestion des si-
tuations humanitaires d’urgence. La formation a 
pour objectifs, entre autres, de préparer les ré-
ponses adéquates et d’en amoindrir les risques.
« L’action sociale, la prévention, la réduction 

des risques et la gestion des catastrophes sont 

de la compétence des collectivités locales », 
a-t-elle déclaré avant de solliciter leur implica-
tion effective. Page 4

L’ambassadeur de Chine en République du 
Congo, Ma Fulin, a annoncé hier à Braz-
zaville, la relance en vue de certains projets 
de coopération sino-congolaise dont l’exé-
cution a connu un ralentissement consécutif 
à la crise qui a affecté l’économie nationale.
Au nombre de ces projets, le diplomate 
chinois a notifié la construction des Tours 
jumelles et du Centre commercial de Mpila, 
à Brazzaville, la réalisation de la télévision 
numérique et de la troisième phase de la 
couverture nationale en télécommunica-
tions. Page 16

DISPARITION

Décès à Paris 

de Jacques Chirac

Le présidium des travaux

Le participants au cours des travaux
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Il avait dirigé la France pendant douze ans après avoir 
accompli un long parcours politique mais sans jamais 
oublier sa région d’origine, la Corrèze, et avoir prési-

dé aux destinées des Parisiens près de deux décennies 
durant. Ouvert sur le vaste monde, il avait une passion 
particulière pour l’Afrique qui ne s’est jamais démen-
tie et qui lui avait permis, alors qu’il occupait le Palais 
de l’Elysée, de nouer avec les dirigeants du continent, 
notamment en Afrique centrale, des relations étroites, 
coniantes, respectueuses qui resserraient fortement les 
liens de son pays avec cette partie du monde.

Son décès hier, au terme d’un long et pénible parcours mé-
dical provoqué par un accident vasculaire cérébral subi en 
2005, a d’ores et déjà fortement marqué les esprits. S’il était 
depuis longtemps prévisible, il a suscité sur notre continent 
une émotion, une tristesse générale qui témoignent non 
seulement du respect mais aussi et surtout de l’amitié que 
lui portaient toujours les plus hauts responsables africains. 
Et l’on peut être certain que nombre d’entre eux, à com-
mencer par le président Denis Sassou N’Guesso, viendront 
s’incliner devant ses restes mortels dans les heures et les 
jours à venir.

Intimement convaincu que la France ne peut se désintéres-
ser des cinq continents où elle avait construit sa grandeur 
à l’époque coloniale face aux puissants Etats européens qui 
l’entouraient, Jacques Chirac ne s’était pas contenté d’agir 
sur le plan stratégique, diplomatique, économique ou i-
nancier. Il avait compris que la culture, l’art, les traditions 
constituant le véritable socle des sociétés du Tiers-monde, 
la France devait s’engager au côté des Etats ain de proté-
ger ce capital unique. Et c’est ainsi qu’il avait créé, en plein 
cœur de Paris, le Musée des arts et civilisations d’Afrique, 
d’Asie, d’Océanie, des Amériques inauguré en 2006, qui 
porte aujourd’hui son nom.

Alors qu’il nous quitte et gagne un univers dont nous igno-
rons tout mais dans lequel nous le retrouverons un jour, ce 
n’est que justice de lui rendre ici hommage. Avec l’espoir 
que ses successeurs suivront la voie qu’il a tracée et que, 
par conséquent, la France s’emploiera plus que jamais à 
soutenir les peuples africains dans leur longue marche vers 
le développement en les aidant tout particulièrement à pré-
server les legs d’un passé qui fut aussi riche que fécond.
 

Les Dépêches de Brazzaville

La rareté des inancements 
constitue l’une des dificultés que 
rencontre la sous-région dans la 
mise en œuvre des projets du-
rables, dont le suivi de la politique 
de gestion des parcs naturels 
et l’appui aux initiatives locales. 
Les subventions nationales sont 
jugées insufisantes par rapport 
aux nombreux besoins cités.
En effet, la deuxième réunion du 
comité de pilotage qui s’est ou-
verte dans la capitale congolaise 
vise, à en croire les organisateurs, 
à informer les délégués des pays 
de l’état d’avancement de la mise 
en œuvre du projet régional pour 
le inancement durable des aires 
protégées du Bassin du Congo, 
puis échanger sur les enjeux de la 
prochaine revue à mi-parcours de 
l’initiative.  
Pour le directeur congolais de la 
faune et des aires protégées, Jean 
Bosco Ganongo, la mobilisation 

des principaux acteurs forestiers, 
-du Cameroun, de la Centra-
frique, des deux Congo, du Ga-
bon et de la Guinée équatoriale-, 
illustre bien l’engagement de la 
sous-région en faveur de l’envi-
ronnement.
« Cette impulsion du Congo com-

binée à celle des autres pays par-

ticipants permet aujourd’hui de 

positionner la sous-région par-

mi les premiers initiateurs de 

ce type de projet, notamment en 

ce qui concerne le financement 

durable des aires protégées dans 

le deuxième massif forestier au 

monde, après l’Amazonie, le Bas-

sin du Congo », a souligné Jean 
Bosco Ganongo.
Il a ensuite indiqué que la pro-
chaine étape après la rencontre 
de Brazzaville sera consacrée 
au démarrage effectif de la mise 
en œuvre du projet sous-régio-
nal, à savoir la conservation de 

soixante-trois aires protégées, 
soit 18,5millions d’hectares. Ce 
qui constitue un déi majeur 
pour les pays concernés ainsi que 
pour leurs partenaires parmi les-
quels la Commission des forêts 
d’Afrique centrale, le Programme 
des Nations unies pour le déve-
loppement et le Fonds pour l’en-
vironnent mondial.
Notons qu’hormis l’épineuse 
question des inancements, les 
experts forestiers s’inquiètent 
également des contraintes lé-
gislatives qui découragent les 
efforts visant à développer de 
nouvelles stratégies pour des i-
nancements innovants au niveau 
national ou régional. S’ajoutent à 
cela le manque d’infrastructures 
de base, les connaissances tech-
niques limitées et les capacités 
réduites qui entravent la planii-
cation inancière à long terme.

Fiacre Kombo

BASSIN DU CONGO

Nécessité de mobiliser les financements 
durables pour les aires protégées 
Des délégués de six pays riverains se sont réunis à Brazzaville, le 26 
septembre, pour tenter de peaufiner une stratégie dans le cadre de leur 
Projet de partenariat pour la conservation de la biodiversité. 

Les participants lors des travaux 
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Le nouveau site internet du secrétariat général du gouvernement 
(SGG) permet de consulter une base de données recensant les 
textes parus au Journal oficiel, les codes usuels du Congo, en 
vigueur et à jour des dernières modiications intervenues, les 
conventions internationales ratiiées par le pays, le droit com-
munautaire et régional de la Communauté économique et moné-
taire de l’Afrique centrale, l’Ohada, l’Oapi ainsi que les communi-
qués du Conseil des ministres, mis en ligne dès leur publication.
Selon un communiqué de presse du SGG, le site participe à l’ac-
cès au droit par les particuliers, les juristes, les entreprises, les 
administrations, les investisseurs, les ONG mais aussi les parte-
naires techniques et inanciers. Il permet, entre autres, de pro-
mouvoir une meilleure connaissance du droit.
Pour la modernisation de cet outil, le SGG a travaillé en collabo-
ration avec la société française Droit�Afrique, spécialisée dans la 
gestion documentaire et l’assistance aux administrations.
Droit�Afrique a utilisé son expertise technique et juridique pour 
aider à concevoir le nouveau site, faciliter le classement et la re-
cherche documentaire. « Outre le site internet, ce projet a don-

né lieu à la numérisation de l’ensemble des Journaux officiels 

parus depuis 1958, ce qui garantit leur sauvegarde », indique 
le communiqué, précisant que le personnel du SGG a été formé 
à l’ensemble des outils informatiques ain d’assurer sa pérennité.

La Rédaction

TECHNOLOGIE 

Le secrétariat général  
du gouvernement lance  
la nouvelle version de son 
site internet
En accès libre et continu, le site (www.sgg.
cg) propose l’accès permanent à l’ensemble 
des Journaux officiels, éditions ordinaire ou 
spéciale, publiés depuis 1958 jusqu’aux derniers 
numéros parus en 2019, avec comme innovation 
majeure la mise en ligne de l’ensemble du droit 
congolais.    

La journée vise à sensibiliser la 
communauté internationale à l’im-
portance du tourisme et de ses 
valeurs sociales, culturelles, poli-
tiques et économiques. Cette an-
née, elle est célébrée sur le thème 
« Tourisme et emploi : un avenir 
meilleur pour tous », et l’Inde a été 
choisie pour être le pays hôte de 
l’événement.
Le tourisme, a indiqué la ministre 
Arlette Soudan-Nonault, consti-
tue un puissant outil de création 
d’emplois, une force motrice de la 
croissance économique et du dé-
veloppement. Selon les données 
du Conseil mondial du tourisme et 
des voyageurs, en 2015, il a créé, 
a-t-elle laissé entendre, plus de 
cent sept millions d’emplois (soit 
3,6% de l’emploi total pour 3% du 
produit intérieur brut mondial) 
et contribué, directement et indi-
rectement, à la création d’un total 
de deux cent quatre-vingt-quatre 
millions d’emplois, soit l’équiva-
lent d’un emploi sur onze dans 
le monde. En 2026, ces chiffres 
devraient atteindre trois cent 
soixante-dix millions d’emplois, 

soit un emploi sur neuf.
Ce secteur représente dans de 
nombreux pays dont le Congo, 
a-t-elle poursuivi, l’option de déve-
loppement économique durable la 
plus iable, et l’une des principales 
sources d’épargne potentielle en 
devises étrangères.
Arlette Soudan-Nonault a souli-
gné que si le tourisme met l’accent 
sur la réduction de la pauvreté, 
il est en mesure de bénéicier di-
rectement aux groupes les plus 
pauvres, grâce à l’emploi de la 
population locale dans les entre-
prises touristiques, à l’approvi-
sionnement en biens et services 
aux touristes, ou par la création 
de petites entreprises communau-
taires locales. 
Un secteur de main-d’œuvre 

important 

Arlette Soudan-Nonault a indi-
qué que le tourisme est un sec-
teur de main-d’œuvre important, 
formé traditionnellement par des 
petites et micro entreprises. De 
nombreuses activités touristiques 
sont particulièrement vouées aux 
femmes, aux jeunes et aux groupes 

marginaux de la population tels 
que les minorités ethniques. Elle 
a soutenu qu’un nombre non né-
gligeable d’emplois touristiques 
est facilement accessible aux plus 
démunis, car requérant de faibles 
capacités et de petits investisse-
ments. Certains peuvent être à 
temps partiel et servir ainsi de re-
venus complémentaires à d’autres 
activités. Considéré comme le 
quatrième secteur exportateur au 
monde après le pétrole, les pro-
duits chimiques et l’automobile, 
le tourisme offre donc de nom-
breuses possibilités d’emplois.

Plusieurs emplois créés dans 

le domaine au Congo  

Les emplois créés dans le domaine 
du tourisme dans le pays, selon la 
déclaration du gouvernement, 
sont très variés et de trois types, 
notamment les emplois directs, 
les emplois indirects et les em-
plois induits qui correspondent à 
des activités non touristiques par 
nature mais productrices de biens 
et services qui sont consommés 
par les touristes. D’une manière 

générale, a afirmé la ministre, il 
est donc un secteur d’avenir au 
Congo, porteur de croissance et 
d’emplois, à la seule condition que 
les pouvoirs publics et le secteur 
privé lui accordent une attention 
soutenue à travers un partenariat 
solide, un cadre législatif et régle-
mentaire cohérent et des inves-
tissements multiformes allant de 
la diversiication structurelle à la 
construction des infrastructures, 
de la fourniture des équipements 
à la formation du personnel dans 
des structures appropriées.
« C’est ici le lieu de rappeler que 

le président de la République, 

chef de l’Etat, Denis Sassou 

N’Guesso, pleinement conscient 

de l’importance de ce vecteur 

de croissance, a fait inscrire 

le tourisme parmi les priorités 

du Plan national de développe-

ment 2018-2022, au titre de pi-

lier de la diversification. Tant il 

est vrai que parmi les pays au 

monde qui ont eu la volonté po-

litique de développer ce secteur, 

aucun n’a eu à le regretter », a 
assuré la ministre du Tourisme et 
de l’environnement.

Bruno Okokana

La ministre du Tourisme et de l’environnement prononçant la déclaration au nom du gouvernement 

TOURISME

Un secteur d’avenir au Congo
L’humanité célèbre le 27 septembre de chaque année, la Journée mondiale 
du tourisme. A l’occasion de la quarantième édition, le gouvernement 
a rendu public un message lu par la ministre de tutelle, Arlette Soudan-
Nonault, réaffirmant l’importance du secteur dans le développement 
économique et social du pays.  

« Impacts sociaux des mesures 
dans le programme entre le gou-
vernement congolais et le FMI 
» a été le thème de l’échange. 
D’entrée de jeu, le conférencier, 
Félix Batantou Oumba, a rap-
pelé les trois éléments fonda-
mentaux de l’accord signé, en 
juillet dernier, entre le Congo 
et le Fonds monétaire interna-
tional (FMI) que sont la lettre 
d’intention, le mémorandum de 
politique économique et inan-
cière et le protocole technique 
sur les critères de performance.
Dans le premier document, le 
gouvernement reconnaît l’exis-
tence de la crise économique 
et inancière provoquée non 
seulement par la chute du baril 
du pétrole, mais aussi par la fai-
blesse de gouvernance dans le 
pays. Le deuxième document, 

quant à lui, insiste sur la néces-
sité pour l’exécutif de relancer 
les activités économiques natio-
nales couplées avec un plan de 
contrôle inancier.
Enin, c’est sur le troisième élé-
ment que le rôle de la société 
civile est sollicité. Le protocole 
technique sur les critères de 
performance exige la mise en 
place d’un comité de suivi de 
programme qui rendra compte 
à la société civile et travaillera 
sous la base des indicateurs. 
« Il y a une priorité pour les 

dépenses sociales et de réduc-

tion de la pauvreté, ainsi que 

l’enseignement, la santé, les af-

faires sociales et humanitaires, 

l’alimentation », a souligné Fé-
lix Batantou Oumba.
En ce qui concerne les recettes 
budgétaires de l’Etat conte-

nues dans la loi de inances 
2019, le pétrole demeure la 
principale source de revenus 
du pays (51%) devant les im-
pôts et taxes intérieurs (33%). 
Viennent ensuite les droits et 
taxes douaniers et les dons des 
institutions internationales. La 
Force publique représente 12% 
des dépenses, la présidence de 
la République à 3%, les Affaires 
étrangères 1,5%, alors que 
l’Agriculture 1%.
Si la société civile était associée 
à l’élaboration de ces mesures, 
le pays devait être épargné 
des conséquences sociales ac-
tuelles, a soutenu le conféren-
cier. « L’augmentation des prix 

de péages, l’introduction de 

nouvelles taxes pétrolières et 

d’autres taxes auront des im-

pacts sociaux négatifs sur le 

quotidien de nos concitoyens », 
a décrié un autre intervenant.
Les organisations de la société 
civile devraient donc s’impli-
quer dans les décisions prises, 
a insisté un autre participant, 
ajoutant qu’elles doivent assu-
rer le relais auprès de la popu-
lation.

 Gloria Lossele (stagiaire

ACCORD CONGO-FMI

La société civile invitée à s’impliquer 
dans l’exécution du programme 
Le rôle des acteurs de la société civile est jugé utile dans le suivi des 
dépenses sociales et des réformes du secteur public. Le sujet a été au 
cœur d’un débat, le 25 septembre, à Brazzaville, réunissant les principales 
associations locales. 

« L’augmentation des prix de péages, 

l’introduction de nouvelles taxes 

pétrolières et d’autres taxes auront 

des impacts sociaux négatifs sur le 

quotidien de nos concitoyens »
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Le mécanisme humanitaire dont 
le Congo s’est doté a pour objec-
tifs, entre autres,  de préparer 
les réponses adéquates dans la 
gestion des situations humani-
taires, de se prémunir contre des 
conséquences des catastrophes 
ou d’en amoindrir les risques, a 
expliqué la ministre Antoinette 
Dinga-Dzondo, à l’ouverture des 
ateliers départementaux sur le 
mécanisme humanitaire à Kinkala.
L’initiative, a-t-elle précisé, tire 
sa légitimité de la Constitution 
du 25 octobre 2015 en son ar-
ticle 210. « L’action sociale, la 

prévention, la réduction des 

risques et la gestion des catas-

trophes sont de la compétence 

des collectivités locales », sti-
pule le texte. D’où la nécessité 
d’impliquer les responsables des 
services déconcentrés civils et 
militaires.
Ces ateliers qui débutent dans 
le Pool pour s’étendre dans 
d’autres localités du pays don-
neront aux participants les ou-
tils leur permettant de maîtri-
ser la hiérarchie des niveaux de 

prise de décision, les procédures 
opérationnelles du mécanisme 
humanitaire. « Compte tenu des 

enjeux et des défis auxquels notre 

pays pourrait faire face, il est im-

portant de travailler en étroite 

collaboration avec tous les parte-

naires afin de mieux coordonner 

les efforts et rechercher ainsi les 

synergies dans la mise en œuvre 

des réponses », a indiqué la ministre 
des Affaires sociales et de l’action 
humanitaire.
Selon le représentant du 
Haut-Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (HCR), 
Cyr Modeste Kouame, le choix 
du chef-lieu du département du 

Pool est symbolique au regard 
du contexte humanitaire d’au-
tant plus que la localité conti-
nue de mobiliser l’attention tant 
des autorités nationales que de 
la communauté internationale. 
L’agence onusienne a réitéré sa 
volonté d’accompagner le Congo 
dans ce combat. « Ce sera une 

longue marche pour couvrir les 

douze départements du pays. 

(…) Par ma voix, mon orga-

nisation réaffirme son enga-

gement à accompagner le gou-

vernement congolais dans cette 

longue route de mise en place 

des comités départementaux et 

communaux des opérations hu-

manitaires », a assuré le diplo-
mate onusien.
Dans l’organisation des ateliers 
sur le mécanisme humanitaire, 
rappelons-le, le Congo bénéicie 
de l’appui du HCR. Le processus 
a débuté le 21 novembre 2017 
avec la signature, entre les deux 
parties, du protocole d’accord 
sur la protection et l’assistance 
aux réfugiés et aux personnes 
déplacées internes en Répu-
blique du Congo. Le lancement 
de ces ateliers départementaux 
en est donc l’aboutissement pour 
permettre aux autorités décon-
centrées de s’approprier le mé-
canisme humanitaire du pays en 
vue d’une meilleure gestion des 
urgences humanitaires.

 Rominique Makaya

AFFAIRES SOCIALES

Les urgentistes du Pool en formation sur le mécanisme humanitaire
La ministre de tutelle, Antoinette Dinga-Dzondo, a lancé, le 26 septembre à Kinkala, les ateliers départementaux visant à 
donner aux spécialistes les outils techniques pour une meilleure gestion des situations humanitaires d’urgence. 

La photo de famille entre les autorités et les participants à la formation 

Le nouveau bureau national du Meec est composé de douze membres, 
sous la direction de Concernant Epara, étudiant en master 1 de droit 
privé à la Faculté de 
droit de l’Université 
Marien-Ngouabi.  Il suc-
cède à Gracia Lendan-
ga, un ancien étudiant 
du même établisse-
ment universitaire. La 
vice-présidence est as-
surée par Rallias Tchim-
bouka alors que le poste 
de sécretaire revient à 
Vince Malanda.
Par la même occasion, 
il a été également mis 
en place une nouvelle 
commission nationale de 
contrôle et de vériica-
tion. Celle-ci comprend 
quatre membres, dont 
Bouker Mabéké en est le 
président, secondé par Nick Ngouabi.
Le nouveau président du Meec, conscient de la lourde tâche qui lui 
incombe, s’est dit apte à relever le déi, conformément aux objectifs de 
l’organisation. « Notre mission consistera à poursuivre la défense des 

intérêts des élèves et étudiants du Congo », a-t-il signiié.
Dans son mot de circonstance, le président sortant, Gracia Lendan-
ga, a indiqué la ligne à suivre à son prédécesseur. Il s’agit notamment 
d’étendre le mouvement sur l’ensemble du territoire national, mais se-
lon lui, le plus urgent consistera à installer les instances du Meec au 
sein de l’Université Denis- Sassou- N’Guesso de Kintélé qui va ouvrir 
ses portes incessamment ainsi qu’à l’Université de Loango, située dans 
le Kouilou.
Patronnant la cérémonie, Hermann Koumou Ollessongo a invité le nou-
veau bureau à être à la hauteur de sa tâche. « Vous êtes élus non pas 

pour aller quémander dans les établissements. Votre mission est exal-

tante car l’Université Marien- Ngouabi et l’ensemble du système édu-

catif national ont des sérieux problèmes à résoudre. Soyez constants 

dans votre travail », a-t-il souligné.
Firmin Oyé

Concernant Epara 

VIE ASSOCIATIVE 

Concernant Epara élu 
président national du Meec
Le Mouvement des élèves et étudiants du Congo (MEEC)  a mis en 
place son nouveau bureau exécutif national, lors de sa septième 
session extraordinaire tenue le 26 septembre, à Brazzaville. Il a pour 
mission de revendiquer les droits des élèves et étudiants du Congo.

Le gouvernement du Congo a 
conirmé son engagement à faire 
aboutir les projets en cours, espé-
rant obtenir du département de la 
coopération technique de l’agence 
la poursuite de ses projets au cours 
des trois prochains cycles du pro-
gramme technique. Le ministre 
de la Recherche scientiique et de 
l’innovation technologique, Martin 
Parfait Aimé Coussoud-Mavoun-
gou, a informé l’agence que le 
Congo développe, avec d’autres 
organismes des Etats membres de 
l’AIEA, des coopérations sur l’utili-
sation des technologies nucléaires 
à des ins paciiques.
Martin Parfait Aimé Cous-
soud-Mavoungou a, par ailleurs, 
exprimé la reconnaissance du 
Congo à la commission de régle-
mentation nucléaire des Etats-
Unis, pour son appui technique 
et inancier dans la formation des 

cadres au respect du système des 
garanties de l’AIEA, à l’utilisation 
du logiciel Aris ainsi que la ges-
tion des données des sources ra-
dioactives inventoriées au niveau 
national. Il a également souligné 
l’apport de la Corporation d’État 
de l’énergie atomique (Rosa-
tom) de la Fédération de Russie 
pour une coopération technique 
en cours de mise en œuvre, en 
considération de l’accord signé le 
23 mai dernier à Moscou, sur la 
coopération dans le domaine de 
l’utilisation paciique de l’énergie 
atomique.
Le Congo tient à respecter son 
engagement à promouvoir l’utili-
sation de l’énergie nucléaire à des 
ins paciiques suivant les normes 
de garantie, de sécurité, de sûre-
té nucléaire et radiologique selon 
les standards de l’agence. C’est 
ainsi que le pays a entrepris, de-

puis in 2018, la campagne na-
tionale d’inventaire des sources 
de rayonnements ionisants ainsi 
que des déchets radioactifs sur 
toute l’étendue du territoire na-
tional. «Cet inventaire natio-

nal unique en son genre, com-

mence à doter la République 

du Congo d’un fichier national 

fiable de sources de rayonne-

ments ionisants ainsi que des 

déchets radioactifs », a informé 
le ministre Coussoud-Mavoungou 
aux membres de l’agence.
En dehors des travaux de la 
conférence, le ministre Cous-
soud-Mavoungou a été reçu par le 
directeur général adjoint et chef 
du département de l’AIEA, Dazhu 
Yang, et par le directeur général 
par intérim de la mmême struc-
ture, Cornel Feruta assisté. Les 
échanges ont porté, entre autres, 
sur la promulgation de la loi nu-
cléaire nationale, le paiement 
des coûts participatifs nationaux, 
l’acquittement par le Congo des 
contributions inancières et l’éla-
boration du Programme cadre 
national. Le ministre a rassuré 
l’agence que toutes les dificultés 
ont été levées pour que le Congo 
accomplisse ses obligations ain de 
bénéicier de l’AIEA de l’érection 
des laboratoires sur les maladies 
tropicales négligées et le rapatrie-
ment des deux sources de cobalt 
60 dénutries du service de radio-
thérapie du Centre hospitalier 
universitaire de Brazzaville.

 R.M.

RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

Le Congo inscrit au second cycle de l’Agence 
internationale de l’énergie atomique
Lors de la 63e conférence générale de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), le Congo s’est 
fait une place parmi les pays membres inscrits au second cycle 2020 –2021 de ladite structure, avec trois 
nouveaux projets de coopération technique sur la surveillance de la pollution, les maladies tropicales 
négligées et le traitement des cancers. 

Le ministre de la Recherche scientifique délivrant son discours à la 63e conférence de l’AIEA 
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Financé par le département de 
l’Agriculture des Etats-Unis à tra-
vers son aide au développement, 
le programme McGovern-Dole 
va nourrir cette année environ 
quatre-vingt mille enfants dans 
plus de trois cent soixante écoles 
du Congo. Les préparatifs de la 
mise en place des cantines sco-
laires pour la rentrée 2019-2020 
et ses déis ainsi que le lancement 
du projet « Cantines ya mboka » 
ont été au centre de la réunion qui 
a mis sur la même table les direc-
teurs départementaux de l’Ensei-
gnement primaire, secondaire et 
de l’alphabétisation, les agences 
des Nations unies, les ONG du 
secteur privé, la direction de l’ali-
mentation scolaire et l’ambassade 
des Etats-Unis au Congo.
En effet, les participants à cette 
rencontre ont été sensibilisés, 
entre autres, à l’engagement vo-
lontaire des partenaires privés et 
publics dans la mise en œuvre du 
programme ; aux problèmes ren-
contrés (remplissage des carnets, 
détournements des vivres, insuf-
isance des missions de suivi). Ils 
ont été aussi édiiés sur le plan 
d’activité de l’année scolaire 2019-
2020.
Parlant des innovations, le repré-
sentant du Programme alimen-
taire mondial (PAM) au Congo, 
Jean-Martin Bauer, a annoncé 
l’expérimentation du projet « 
Cantines ya mboka », une alimen-
tation scolaire fondée sur la pro-
duction locale. « Nous allons, à 

partir de cette année, pour la 

première fois, permettre à un 

certain nombre des cantines, 

environ dix-sept, d’acheter au-

près des vendeuses le manioc, 

les légumes, le poisson pour 

préparer des repas locaux », a-t-
il indiqué, espérant que ce modèle 
sera bien adapté aux préférences 
alimentaires des enfants bénéi-
ciaires et un gage de durabilité du 
programme de cantines scolaires 
au Congo.
Interrogé si toutes les conditions 
étaient réunies pour l’exécution de 
ce programme, Jean-Martin Bauer 
a assuré que les vivres étaient déjà 
stockés dans les magasins à tra-
vers le pays  ain d’être déployés 
dans les écoles. Concernant les 
écoles Ora (Observer, réléchir, 
agir), il a annoncé la poursuite de 

l’assistance à ces communautés 
vulnérables d’autant plus que la 
cantine scolaire est une sécurité 
nutritionnelle, alimentaire pour 
les enfants. « Elle permet d’amé-

liorer les résultats scolaires des 

élèves qui sont à l’école. Il s’agit 

aussi d’un filet social impor-

tant. Pour certains enfants, le 

repas des cantines scolaires est 

l’unique pris dans la journée, 

surtout dans les communautés 

vulnérables », a-t-il commenté, 
précisant qu’il s’agit d’un instru-
ment clé dans la politique sociale.

« Engager le processus d’au-

tonomisation des cantines 

scolaires »

Justiiant la présence des direc-
teurs départementaux à cette 
réunion, le directeur de l’alimen-

tation scolaire, Roch Bredin Bis-
sala Nkounkou, a indiqué que le 
but était de faire d’eux des am-
bassadeurs des cantines scolaires 
dans leurs différentes entités ad-
ministratives. Quant à la mise en 
œuvre du projet « Cantines ya 
mboka », il a rappelé que l’objec-
tif est de inancer les comités de 
gestion des cantines ain de leur 
permettre d’acheter les vivres 
au niveau des petits producteurs 
agricoles. « Ceci pour engager 

le processus d’autonomisation 

des cantines scolaires qui de-

vrait normalement reposer sur 

la production locale et les petits 

producteurs agricoles. Tout est 

fait du côté ressource humaine 

pour accompagner nos parte-

naires dans l’effectivité des can-

tines scolaires en République 

du Congo », a-t-il rassuré.
D’un montant de trente millions 
de dollars, soit environ quinze mil-
liards francs CFA, ce inancement 
permet au PAM, agence d’exécu-
tion, d’assister pendant cinq ans 
cinquante-quatre mille élèves 
dans quatre cent soixante-dix 
écoles. Mis en œuvre pour la pé-
riode 2018-2022, McGovern-Dole 
interviendra dans les zones ru-
rales de six départements du 
pays, ayant les niveaux d’insécu-
rité alimentaire et de malnutrition 
élevés et un taux de scolarisation 
en-dessous de la moyenne natio-
nale. Il s’agit de la Bouenza, de la 
Lékoumou, du Pool, des Plateaux, 
de la Likouala et de la Sangha, 
avec un accent particulier sur les 
écoles Ora.

Parfait Wilfried Douniama

CANTINES SCOLAIRES

Environ quatre-vingt mille enfants ciblés en 2019-2020
Une réunion technique a regroupé le 26 septembre, à Brazzaville, les différents partenaires impliqués dans la mise en œuvre 
du programme dont les impacts auprès des bénéficiaires ne sont plus à démontrer.

Une vue des participants à la réunion /Adiac 

Le séminaire a pour objectif 
principal de rendre plus efi-
caces, attractifs et compétitifs, 
les services ainsi que le per-
sonnel administratif dans le do-
maine de la gestion des struc-
tures et de la responsabilité qui 
incombe à leurs animateurs.
Pendant deux jours, les partici-
pants vont acquérir des notions 
en éducation civique, morale et 
pour la paix et également des 
connaissances en éthique et en 
déontologie professionnelle. Ils 
vont, en outre, se perfectionner 
sur les fondamentaux adminis-
tratifs ; échanger sur la question 
des directeurs départementaux 
et acquérir les techniques et 
méthodes de promotion des ac-
tivités menées par le ministère 
de tutelle.
Destinée Hermella Doukaga a 
souligné dans son discours l’im-
portance de cette démarche qui 
se justiie d’autant plus que les 
problèmes auxquels le dépar-
tement est confronté sont pour 
l’essentiel de nature managériale 
et pour lesquels une réponse gé-

nérale, active et opérationnelle 
sera plus nécessaire avant d’en-
visager des actions ciblées.
La ministre de la Jeunesse et 
de l’éducation civique a rappe-
lé aux participants qu’ils auront 
l’occasion de revisiter certains 
concepts connus, voire certaines 
connaissances déjà acquises et 
les différentes communications 
auront le mérite de mettre à 
leur actif des rudiments pour 
la plupart actuels et très indis-
pensables à la gestion adminis-
trative des structures publiques 

placées sous leur responsabilité. 
« A cet effet, elles vous amène-

ront à améliorer vos méthodes 

et techniques traditionnelles 

de gestion. Comme nous le sa-

vons tous, la connaissance des 

notions usuelles et de tous les 

contours administratifs s’im-

pose aujourd’hui comme une 

nécessité incontournable dans 

la recherche de la qualité pour 

un rendement optimal de nos 

directions départementales », 
a-t-elle indiqué.

 Guillaume Ondzé

JEUNESSE ET ÉDUCATION CIVIQUE

Les directeurs départementaux en stage
Un séminaire consacré au renforcement des capacités administratives, juridiques et professionnelles des 
animateurs départementaux de la jeunesse et de l’éductaion civique s’est ouvert, le 26 septembre à 
Brazzaville, sous le patronage de la ministre Destinée Hermella Doukaga, en présence de certains de ses 
collègues. 

Au premier rang, la ministre de la jeunesse entourée des ministres du Sport et de l’éducation physique, 
de l’Enseignement technique et professionnel, de la formation qualifiante et de l’emploi 

ARRÊT SUR IMAGE

Une délégation des touristes chinois et 

japonais,accompagnée du personnel de l’Office 

national du tourisme, a visité le 26 septembre 

2019 le Musée galerie du Bassin du Congo
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La rencontre a eu pour objectif de 
mettre à la disposition du public 
de plus amples informations et 
de rechercher des solutions pour 
combattre la drépanocytose. Elle 
a connu la participation de Brett 
P. Giroir, un pédiatre américain, 
un amiral quatre étoiles du Corps 
de la Commission du service de 
santé publique des États-Unis qui 
occupe actuellement le poste de 
secrétaire adjoint à la Santé. Plu-
sieurs autres personnalités améri-
caines, dont Kévin William et le Pr 
Taylor, sont venues apporter leur 
contribution dans la recherche des 
stratégies de lutte contre cette ma-
ladie génétique.
À cet effet, la première dame du 
Congo a pris la parole pour réitérer 
son idée de créer un fonds natio-
nal fondé « sur des inancements 
innovants », ain d’assurer l’accès 
des avancées thérapeutiques is-
sues de la recherche. Antoinette 
Sassou N’Guesso a, en outre, rap-
pelé le combat qu’elle a eu à mener 
dans le monde entier, pendant des 
années, pour sortir la drépanocy-
tose de l’anonymat. Un combat 
qui a abouti, a-t-elle indiqué, à la 
construction dans son pays d’un 

centre national de référence de la 
drépanocytose qui porte son nom.
Intervenant pour le compte du 
Congo, le directeur général de ce 
centre, le Pr Alexis Elira Dokekias, 

a souligné la nécessité de faire 
que cette maladie soit prise en 
charge. Une vision qui ne pour-
ra être concrétisée qu’à travers la 
formation et l’information. Pour 
lui, beaucoup reste encore à faire. 
S’agissant des progrès réalisés 
ces dernières années au Congo, il 
pense que des avancées signiica-
tives ont été enregistrées surtout 
chez les adultes.

Une idée soutenue par les pre-

mières dames d’Afrique

Denise Nyakeru Tshisekedi de 
la République démocratique du 
Congo (RDC) et Aminata Maiga 

Keita du Mali ont également pris 
la parole pour expliquer le combat 
qu’elles mènent dans leur pays res-
pectif concernant la lutte contre 
la drépanocytose. Parlant de son 
pays la RDC, Denise Tshisekedi a 
soutenu l’idée de la création d’un 
fonds dédié à la lutte contre la dré-
panocytose proposée par sa sœur, 
Antoinette Sassou N’Guesso. En 
tant que première dame, elle a dit 
que sa mission est de « contribuer 

à une société congolaise dyna-

mique où la femme sera libre, 

forte, valorisée et apportera du 

progrès et de grandes innova-

tions autour des valeurs de tra-

vail, d’éthique, de patience, et de 

persévérance ».

Pour réaliser cette mission, De-
nise Nyakeru Tshisekedi a mis en 
place un-*e fondation qui porte 
son nom, et dont l’objectif est la 
lutte contre les cancers gynécolo-
giques, la mortalité maternelle, in-
fantile ainsi que la drépanocytose. 
Son plaidoyer s’articule autour de 
la prévention et l’amélioration de 
la prise en charge de la drépano-

cytose, la sensibilisation au niveau 
national et institutionnel, la mo-
bilisation de principaux acteurs à 
travers des campagnes de sensibi-
lisation à la maladie et ses compli-
cations, le dépistage systématique 
pour les femmes enceintes et les 
nouveau-nés. Font également 
partie de son agenda, la formation 
continue du personnel technique, 
l’évolution du cadre juridique, no-
tamment pour une gratuité du dé-
pistage, etc.
En ce qui concerne l’amélioration 
de la prise en charge de la drépano-
cytose, Denise Nyakeru Tshiseke-
di a plaidé pour la construction 
d’un centre de coordination de la 
drépanocytose. En outre, la pre-
mière dame de la RDC a lancé un 
appel à une synergie d’action et 
d’expérience pour mettre in à la 
maladie. À l’issue de la rencontre, 
l’IGD, en collaboration avec Che-
vron et d’autres partenaires, s’est 
engagée à travailler avec les pre-
mières dames d’Afrique, en vue 
d’améliorer la prise en charge de la 
drépanocytose, de mutualiser les 
efforts et parvenir à des résultats 
probants.

Yvette Reine Nzaba

SANTÉ PUBLIQUE 

Vers la création d’un fonds dédié à la drépanocytose
Au cours d’une table ronde sur la maladie organisée le 24 septembre, à New York, l’Initiative mondiale pour le développement 
(IGD) que dirige Leila Ndiaye ainsi que d’autres premières dames d’Afrique ont approuvé la proposition faite par l’épouse du 
chef de l’Etat congolais, Antoinette Sassou N’Guesso, lors de la 69e session du comité régional de l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS), tenue récemment à Brazzaville.  

Les premières dames d’Afrique et les partenaires lors de la table ronde 

Le Dr Clémence Assatou Baré, 
porteuse d’un message de l’Onu-
sida, est venue féliciter Antoi-
nette Sassou N’Guesso pour son 
élection à la tête de l’Opdad et 
lui témoigner son soutien, rap-
pelant que cette agence onu-
sienne a été le premier soutien 
de l’organisation des premières 
dames d’Afrique. « Nous serons 

toujours à ses côtés pour veil-

ler à ce que l’Opdad soit sur la 

bonne voie et continue à rele-

ver les défis que nous avons en 

Afrique. Nous sommes sûrs que 

la première dame du Congo 

est capable de les relever parce 

qu’elle a de la volonté, de l’abné-

gation et du courage. En plus, 

Antoinette Sassou N’Guesso est 

l’une des pionnières engagées 

dans cette association, et elle 

a su garder la lutte contre le 

VIH au haut niveau des prio-

rités depuis des décennies sur 

le continent », a déclaré la direc-

trice du bureau de liaison auprès 
de l’Union africaine et de la CEA.
« L’objectif initial était de lut-

ter contre le sida, et puis, pe-

tit à petit, cette association a 

montré des résultats palpables. 

L’organisation a évolué et elle 

embrasse actuellement des 

thèmes plus larges que le sida, 

la santé, car elle va jusqu’au 

développement. Donc, nous 

nous félicitons de cette nou-

velle orientation de l’Opdad », 
a afirmé la représentante.
Pour elle, les premières dames 
sont mieux placées pour faire 
le plaidoyer dans la lutte contre 
le sida. « Il faut que les pro-

grammes soient prolongés 

dans la durée pour maintenir 

les acquis. Nous croyons en 

cette association et le fait que 

c’est Mme Antoinette Sassou 

N’Guesso qui la dirige nous 

rend très heureux ».
Maintenant que l’Opdad a un     

nouveau plan stratégique, avec 
des axes d’orientation, le Dr Clé-
mence Assatou Baré pense que 
la priorité de l’organisation onu-
sienne est de faire en sorte que 
les premières dames gardent les 
actions sur le VIH/sida, « que 

leur plaidoyer soit fort auprès 

de leurs époux, du gouverne-

ment, des parlementaires et de 

nouveaux messages auprès des 

jeunes afin qu’ils continuent 

à croire et à savoir que la pré-

vention est inévitable ».

Le VIH, selon elle, « est toujours 

présent, même s’il y a des trai-

tements. La maladie continue 

d’arracher la vie des jeunes en 

Afrique. D’où, la nécessité d’un 

plaidoyer sur ces questions », 
ajoutant: « Donc, nous comp-

tons sur les premières dames 

pour faire en sorte que de nou-

velles ressources soient mobili-

sées au niveau national et in-

ternational afin de continuer à 

faire face à ce défi ».
 Y.R.Nz.

L’Onusida disposée à travailler avec les premières dames d’Afrique
La représentante de l’agence onusienne à Addis-Abeba, Clémence Assatou Baré, s’est entretenue, le 25 septembre, à New York, avec la 
présidente de l’Organisation des premières dames d’Afrique pour le développement (Opdad), Antoinette Sassou N’Guesso. 

L’Onusida a été créée en 1996 pour coordonner les actions de huit agences des Nations unies spé-
cialisées dans la lutte contre le VIH/Sida, à savoir : le Pnud, l’Unicef, le Fnuap, l’OMS, l’Unesco et 
la Banque Mondiale, le Pnucid (depuis 1999) et l ‘Oit (depuis 2001).
Reposant sur un partenariat public-privé, l’Onusida est, en fait, quasi exclusivement financé par 
des gouvernements, les Etats-Unis apportant à eux seuls une contribution à hauteur de 26 à 30% 
des ressources.
On ne peut prétendre combattre efficacement le VIH/SIDA en ne s’attaquant seulement qu’à l’as-
pect médical. La mission de l’ONUSIDA en tant que principal défenseur de l’action mondiale contre 
le VIH/SIDA est donc de prévenir la transmission et la propagation du VIH ; d’apporter soins et 
soutien aux personnes infectées par la maladie ; de réduire la vulnérabilité des individus et com-
munautés face à cette pandémie ; d’atténuer l’impact humain et socio-économique de la maladie.

Antoinette Sassou N’Guesso échangeant avec la représentante de l’Onusida 
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« Le président Jacques Chirac 

s’est éteint ce matin au milieu 

des siens. Paisiblement », a dé-
claré à l’AFP, Frédéric Salat-Ba-
roux, époux de Claude Chirac. À 
l’annonce de ce décès, l’Assem-
blée nationale et le Sénat français 
ont aussitôt observé une minute 
de silence.
Malade, souffrant de troubles de 
la mémoire, hospitalisé à de nom-
breuses reprises, Jacques Chirac 
gardait dans l’opinion publique 
– dans l’Hexagone comme en 
Afrique – l’image d’un chef d’État 
populaire qui savait rester proche 
des gens.
Sa carrière politique, de la mairie 
de Paris au Rassemblement pour 
la République en passant par Ma-
tignon et l’Elysée, a su marquer 
les esprits. Avec plus de quarante 
années en politique, dont douze 
au sommet de l’Etat, Jacques 
Chirac laisse derrière lui le sou-
venir d’une relation particulière-
ment riche avec l’Afrique.
Présent dans les arcanes du 
pouvoir, l’homme a tout connu, 
y compris les réseaux françafri-
cains hérités de Jacques Foccart. 
« Il a assumé d’une manière 

absolument sincère ce que l’on 

appelait la Françafrique, avec 

les rumeurs de coups tordus, 

de coups d’Etat orchestrés de-

puis l’Elysée, l’affaire des mal-

lettes d’argent qui circulaient 

entre les palais africains et 

l’Elysée », explique l’historien et 
journaliste Francis Laloupo.
Proche d’Omar Bongo, d’Eya-
dema Gnassingbé ou encore de 
Denis Sassou N’Guesso, Jacques 
Chirac a rendu plus vivantes 
les relations entre la France et 
l’Afrique, échappant aux accusa-
tions de inancement frauduleux 
de ses campagnes politiques ou 
d’implication dans des ventes 

frauduleuses d’armes à l’Angola. 
Quand la stabilité du continent 
ou les intérêts des entreprises 
françaises étaient menacés, les 
grands principes démocratiques 
passaient alors au second plan.
« L’Africain » ! Aucun de ses pré-
décesseurs n’a eu droit à un tel 
surnom. Pendant sa présidence, 
Jacques Chirac a visité près de 
quarante pays sur le continent. 
Il aura tissé des liens très étroits 
avec l’Afrique, dont il se disait 
l’un des plus fervents avocats.
Lutte contre le paludisme et le 
sida, annulation de la dette..., la 
France de Jacques Chirac plaidait 
en faveur de ses anciennes colo-
nies devant le Fonds monétaire 
international ou la Banque mon-
diale. Elle bénéiciait en retour de 
leur soutien diplomatique.
Dans l’ombre, Jacques Chirac 

s’entoure de Jacques Foccart, 
conseiller aux affaires africaines 
du Général de Gaulle. Il enverra 
aussi l’armée française sauver 
des régimes « amis » en Centra-
frique en 1996 ou au Tchad en 
2006. Mais en pleine guerre civile 
ivoirienne, la médiation française 
est un échec en 2003. Quand 
Jacques Chirac fait ses adieux 
aux Africains en 2007, sa vision 
fait long feu. L’inluence de Pa-
ris s’effrite. Les relations entre 
la France et le continent entrent 
dans une nouvelle ère.

« Le bulldozer »

Jacques Chirac est né le 29 no-
vembre 1932 dans le cinquième 
arrondissement de Paris, de pa-
rents corréziens. Enfant unique 
après le décès de sa sœur, le jeune 
Chirac fait d’abord ses études en 

Corrèze, puis à Paris, notamment 
au lycée Louis-le-Grand où il ob-
tient son baccalauréat en 1950. Il 
y fait sa première année de classe 
préparatoire et intègre Sciences 
Po Paris en septembre 1951. Il 
milite alors dans la mouvance du 
Parti communiste et vend le quo-
tidien «L’Humanité». Il a signé, 
en 1950, l’appel de Stockholm, 
d’inspiration communiste, contre 
l’armement nucléaire.
Ambitieux, combatif, pugnace, 
truculent, Jacques Chirac, sou-
vent décrit comme « un animal 
politique », était un homme de 
terrain, proche des gens. Selon 
un sondage publié en septembre 
2016, 83 % des Français disaient 
garder « un bon souvenir de ses 
mandats ».
Le 8 mai 1967, il entre dans le 
gouvernement de Georges Pom-

pidou, qui le surnomme «  e 
bulldozer » en raison de son 
activisme. Il est nommé secré-
taire d’Etat à l’Emploi auprès du 
ministre des Affaires sociales, 
Jean-Marcel Jeanneney. Pendant 
les événements de mai-68, il 
jouera un rôle important dans les 
négociations qui déboucheront 
sur la signature des accords de 
Grenelle, qui mettent in au mou-
vement de grève générale.
Jacques Chirac, affaibli par un 
accident vasculaire cérébral 
survenu le 2 septembre 2005, 
est politiquement fragilisé. A la 
contestation du contrat première 
embauche par les lycéens et les 
étudiants, soutenus par les syndi-
cats de salariés, s’ajoute le scan-
dale de l’affaire Clearstream 2 qui 
touche Dominique de Villepin. Le 
11 mars 2007, Jacques Chirac an-
nonce qu’il ne sera pas candidat à 
un troisième mandat.
Après son départ, malgré un bi-
lan économique et social mitigé, 
Jacques Chirac devient la per-
sonnalité politique préférée des 
Français. Mais les affaires le rat-
trapent. En 2009, il est mis en 
examen dans le second volet des 
emplois ictifs de la mairie de Pa-
ris. Diminué par son attaque cé-
rébrale, ses avocats indiquent, en 
septembre 2011, qu’il n’est pas en 
capacité d’assister à son procès. 
Le 15 décembre, il est condamné 
par la justice. C’est une première 
dans l’histoire de la République.
Malgré cette condamnation, qui 
ternit l’image du président, la 
carrière politique de Jacques Chi-
rac restera comme l’une des plus 
exceptionnelles de la Ve Répu-
blique. Après son départ de l’Ely-
sée, il se consacre à la fondation 
qui porte son nom, lancée en juin 
2008 au musée du quai Branly.

 Josiane Mambou Loukoula

FRANCE

Jacques Chirac « l’Africain » s’est éteint
L’ancien président de la République française a rendu l’âme, le 26 septembre, à l’âge de 86 ans. Retour sur le parcours d’un 
homme qui a consacré plus de quarante ans de sa vie à la politique.  

Jacques Chirac lors de la réception du Président Denis Sassou N’Guesso à l’Elysée en 2006  
(L. Blevennec © Service photographique de la Présidence de la République ) 

Réalisation culturelle majeure de 
sa présidence, le musée - rebaptisé 
pour ses dix ans en juin 2016 «Quai 
Branly-Jacques-Chirac» - a per-
mis à Jacques Chirac de s’inscrire 
dans la lignée de ses prédécesseurs 
Georges Pompidou (Centre Pompi-
dou), Valéry Giscard d’Estaing (mu-
sée d’Orsay) et François Mitterrand 
(le Grand Louvre).
Mais il a surtout voulu rendre «jus-
tice à l’ininie diversité des cultures» 
et des peuples, comme il l’a afirmé 
en inaugurant le musée installé en 
bord de Seine dans un bâtiment 
conçu par l’architecte Jean Nouvel.
Lancé dès son installation à l’Elysée 
en 1995, le projet architectural et 
muséographique du Quai Branly a 
été suivi de près à toutes ses étapes 
par Jacques Chirac, qui s’est rendu 
à plusieurs reprises sur un chan-

tier lui tenant «particulièrement à 
cœur».   
Jouant souvent avec sa fausse 
image de président inculte, Jacques 

Chirac s’est inalement imposé avec 
les années comme un amoureux 
éclairé des arts d’Asie, d’Océanie 
et d’Afrique, signalant même cer-

taines pièces aux responsables du 
Quai Branly.
En 2017 s’est tenue une exposition 
intitulée « Du Jourdain au Congo, 
art et Christianisme en Afrique 
Centrale » pour découvrir le Congo 
chrétien depuis le 15e siècle a été 
proposée au public. Gabriel Kinsa, 
conteur congolais, s’est souvent 
produit dans le cadre d’exposi-
tions dédiées aux arts du Bassin du 
Congo. On peut également citer Les 
Tambours de Brazza et le choré-
graphe DeLavallet Bidiefono.
«Il était nécessaire d’imaginer 

un lieu original qui rende justice 

à l’infinie diversité des cultures, 

un lieu qui manifeste un autre 

regard sur le génie des peuples 

et des civilisations d’Afrique, 

d’Asie, d’Océanie et des Amé-

riques», avait afirmé l’ancien pré-

sident dans son discours d’inaugu-
ration.
Il s’agit aussi pour la France de 
rendre hommage à des «peuples 
brutalisés, exterminés par des 
conquérants avides et brutaux», 
des «peuples aujourd’hui encore 
souvent marginalisés, fragilisés, 
menacés par l’avancée inexorable 
de la modernité», avait-il ajouté. 
«Tel est aussi l’enjeu de ce musée. 

Dresser, face à l’emprise terne et 

menaçante de l’uniformité, la di-

versité infinie des cultures et des 

arts», avait lancé Jacques Chirac.
Le Quai Branly a franchi la barre 
des quinze millions de visiteurs de-
puis son ouverture. Le principal bâ-
timent domine un jardin de 18 000 
m2 conçu par le paysagiste Gilles 
Clément.

Marie Alfred Ngoma avec AFP

LE QUAI BRANLY

Le legs de Jacques Chirac pour la diversité des cultures
Passionné par les arts premiers et les civilisations lointaines, l’ancien président français a voulu et porté le Musée du Quai 
Branly, à Paris, pour défendre les cultures et les peuples menacés par la mondialisation.  

Jacques Chirac lors de l’inauguration du Musée du Quai Branly, le 20 juin 2006 à Paris / AFP 
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M. Jacques Gambou, directeur de cabi-
net du ministre des Sports, a la profonde 
douleur  
d’ informer les parents, amis et connais-
sances, du décès de son épouse, Mme 
Emilie Gambou, née Mossibi, survenu le 
mardi 24 septembre 2019, au CHU de 
Brazzaville. 
La veillée mortuaire se tient dans la rue 
Mvoula n° 2157, quartier Batignolles, 
derrière la pharmacie Djager

COMMUNIQUE
BOURSES D’ÉTUDES DISPONIBLES POUR DES GRANDES ÉCOLES 

PRIVÉES AU MAROC ET AU SÉNÉGAL. 

DÉPÔT DE DOSSIERS 

DU 24/09/2019 AU 10/10/2019.

TÉL : +242 06900 00 01

OFFRE DE VENTE  DE VÉHICULES
L’Ambassade de la République fédérative du Brésil à Brazzaville, république du Congo vend les véhicules suivants :
1-Véhicule marque Camry, année 2008, couleur grise métallique, 5 (passagers) places, prix minimum de la vente trois millions quarte cent quatorze mille (3 414 000) 
FCFA et
2-Véhicule marque Suzuki bus, année 2008, couleur beige, 8 places, prix minimum de la vente deux millions deux cent soixante-seize mille (2 276 000).
Les intéresses pourront voir les véhicules, en offrant la proposition d’achat dans une enveloppe cachetée à l’adresse suivante :
Ambassade du Brésil,
Avenue Nelson Mandela C/MFOA / Brazzaville

CHANGEMENT DE NOM

On m’appelle Kabeyefou Louko Marie.
Désormais je voudrais être appelée 
Benafoulou Marie.
Toute personne justifiant d’un intérêt légitime 
pourra s’opposer dans un délai de trois (3) mois. 

PROFIL RECHERCHE :
-Avoir au minimum un Bac + 3 en Banque et Assurance, en 
Finance et Gestion Bancaire,  Gestion Financière et Fisca-
lité, Economie Monétaire et Financière ;
-Avoir d’excellentes aptitudes à la communication et au 
service à la clientèle, de solides compétences en mathé-
matiques ;
•Savoir traiter et inscrire les opérations courantes des 
clients de la banque : recevoir des dépôts et des rembour-
sements de prêts, encaisser des chèques, émettre des 
retraits d’épargne et enregistrer tous les dépôts effectués 
par les clients le jour même; 
•Savoir effectuer des tâches spécialisées comme des 
traites bancaires et mandats personnels ou convertir des 
devises ;
-Savoir compter les espèces ;
-Avoir la maitrise parfaite du Français, d’une autre langue 
(le Chinois de préférence) ainsi qu’une (1) année d’expé-
rience dans une institution financière de la place, dans la 
zone CEMAC,  dans une coopérative d’épargne ou de 
crédit serait un serait un atout;

-Etre disponible à travailler en dehors des horaires réguliers
-Etre rigoureux et objectif
-Etre intègre, moral et loyal
-Etre dynamique et organisé
-Avoir l’esprit d’équipe.

 COMPOSITION DES DOSSIERS DE CANDIDATURE :
- CV accompagné d’une photo et d’une lettre de motivation
-Références des deux précédents employeurs (le cas 
échéant)
 Les dossiers de candidature devront être envoyés à 
l’adresse suivante :
recrutement.talent@yahoo.com au plus tard le 15 
Octobre 2019 à 17h00.

Aucun dossier ne sera pris en compte dépasser ce délai.

NB : seuls les candidats (es) présélectionnés (es) seront 
convoqués(es) pour passer le test et les entretiens. Les 
dossiers de candidatures ne seront pas retournés.

AVIS DE RECRUTEMENT

Une institution financière de la place recrute des Caissiers

Je m’appelle Bazale Mangongolo Sandra Rondaise, je 
désire être appelée désormais Libao Sandra Rondaise, 
fille de Libao Arnaud Igor et de Bouka Flore.
Toute personne justifiant d’un intérêt légitime pourra 
s’opposer dans un délai de trois (3) mois.

La veuve Coucka Bacani née Lucienne Nzobadila, les enfants Coucka Bacani, 
leurs enfants et petits- enfants,

ont la profonde douleur d’annoncer 
aux parents, amis et connaissances, 
le décès de leur fille, nièce, sœur, 
mère, tante et grand-mère Eugénie 
Coucka–Babela survenu à Pointe-
noire le 23 septembre 2019. La 
veillée mortuaire se situe au quartier 
de l’ancienne télévision, avenue de 
l’auberge de Gascogne n°104, au 
croisement de l’avenue Lenga 
Placide, arrêt boulangerie.

NECROLOGIE
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« En fin de compte, il faut dia-

loguer et s’assoir » autour d’une 
table de négociations, a indiqué 
Khalifa Haftar. Malgré cela, le 
maréchal a dit que le dialogue ne 
serait « pas possible tant que les 

groupes terroristes et les milices 

criminelles contrôlent (...) Tri-

poli », en faisant référence aux 
forces loyales au GNA, un gou-
vernement reconnu par l’ONU. 
L’homme fort de la Cyrénaïque 
a, par ailleurs, salué la réunion 
tenue aux Nations unies, à l’ini-
tiative de la France et de l’Italie, 
organisée en marge de l’Assem-
blée générale.
Khalifa Haftar a déclaré être prêt 
au dialogue alors qu’en début 
septembre, il avait rejeté l’appel 
de l’ONU à reprendre des discus-
sions, estimant qu’une solution 
militaire était la plus à même de 

résoudre le conlit. « La solution 

militaire est la meilleure solu-

tion pour restaurer la sécurité 

et rétablir la loi », avait déclaré 
son porte-parole, le général Ah-
med al-Mesmari, convaincu qu’il 
était trop tard pour reprendre 
le dialogue. Il s’exprimait lors 
d’une conférence de presse aux 
Emirats arabes unis, un pays ac-

cusé par le GNA de soutenir l’of-
fensive du maréchal.
Dans son discours devant l’As-
semblée générale de l’ONU, le 
Premier ministre du GNA, Fayez 
al-Sarraj, a dénoncé, le 25 sep-
tembre, les « ingérences » de 
pays étrangers en Libye, sou-

lignant que son pays « vit une 

crise grave du fait d’une ingé-

rence étrangère négative». « Il 

est regrettable que d’autres pays 

continuent de s’immiscer » en 
Libye, a-t-il insisté, en citant les 
Emirats arabes unis, la France et 
l’Egypte.
Le chef du GNA a qualiié son 
adversaire, Khalifa Haftar, de 

« criminel assoiffé de sang », 
ajoutant que ce qui « l’a encou-

ragé c’est l’appui d’Etats étran-

gers ». « Nous le vaincrons quels 

que soient ses appuis », a-t-il as-
suré, en rejetant toute possibili-
té de discuter avec Khalifa Haf-
tar. Et poursuivant son propos, 

Fayez al-Sarraj a critiqué le rôle 
des Emirats arabes unis, qui re-
laient les discours du maréchal 
Khalifa Haftar, la découverte de 
« missiles français » dans une lo-
calité libérée par ses troupes et 
« l’Egypte qui nous donne des 

leçons ».

Le maréchal Khalifa Haftar a 
lancé le 4 avril, avec son auto-
proclamée Armée nationale li-
byenne, une offensive contre la 
capitale, siège du GNA de Fayez 
al-Sarraj, ain de la purger des 
« groupes terroristes».
Plusieurs analystes pensent que 
la crise libyenne perdure parce 
que certaines puissances sont 
accusées de mener une guerre 
par procuration dans le pays, 
plongé dans le chaos depuis 
la chute en 2011 du régime de 
Mouammar Kadhai après une 

révolte. Parmi ces pays igurent 
les Emirats, l’Egypte et l’Ara-
bie saoudite qui sont accusés 
de soutenir le maréchal Haftar, 
mais aussi le Qatar et la Turquie 
qui appuient le GNA de Fayez 
al-Sarraj. Quant à la position des 
Etats-Unis dans ce conlit, elle 
reste peu claire depuis un appel 
téléphonique de Donald Trump 
au maréchal Haftar, en avril.
Depuis la chute de Mouammar 
Khadai en 2011, le pays est 
plongé dans le chaos, avec une 
multitude de groupes armés et 
des forces politiques rivales. Les 
violences ont fait plus de mille 
morts selon l’ONU et les com-
bats se sont enlisés au sud de 
Tripoli sans qu’aucune partie ne 
semble pouvoir l’emporter sur 
l’autre.

Nestor N’Gampoula

LIBYE 

Khalifa Haftar dit être ouvert au dialogue avec Fayez al-Sarraj
Avant une réunion de l’ONU sur le pays, à New York, l’homme fort de l’est libyen qui mène une offensive pour s’emparer de 
Tripoli, a indiqué, le 26 septembre, dans un communiqué, qu’il était prêt à discuter avec son rival, le chef du gouvernement 
d’union nationale (GNA), sur la crise libyenne.  

« En fin de compte, il faut dialoguer et s’assoir »

« Soyons clairs, nous sommes en 

train de perdre du terrain face à 

la violence. Nous devons redou-

bler d’efforts », a invité le secré-
taire général, estimant que ces 
efforts devraient d’abord être 
centrés sur le front politique, la 
résolution du conlit malien étant 
essentielle à l’établissement 
d’une paix régionale durable. « 

Le dialogue politique national 

inclusif, lancé la semaine der-

nière, doit ouvrir la voie à des 

progrès dans la mise en œuvre 

de l’accord de paix. La révision 

constitutionnelle sera indispen-

sable pour mettre en place des 

réformes décisives », a-t-il noté.
L’escalade continue de la vio-
lence au Sahel et son expansion 
vers les pays du golfe de Gui-
née restent une réalité préoc-
cupante. « Je crains que nous 

n’ayons collectivement échoué 

à enrayer les causes profondes 

de la crise – la pauvreté, les 

failles de gouvernance, l’impu-

nité – qui nourrissent la mon-

tée de l’extrémisme violent. Les 

groupes terroristes instrumen-

talisent les conflits locaux et se 

positionnent en défenseurs des 

communautés », a déclaré Anto-
nio Guterres aux participants à 
cette réunion tenue en marge de 
l’Assemblée générale de l’ONU. 
Et d’ajouter : « Tout cela est 

aggravé par le changement cli-

matique. La raréfaction des res-

sources naturelles exacerbe les 

tensions. Au Nigeria, les heurts 

entre éleveurs et agriculteurs 

ont fait, l’année dernière, plus 

de victimes que Boko Haram ».

Soutenir davantage  

la Minusma

Selon le patron de l’ONU, partout, 
ce sont les civils qui en paient le 
prix. Dans les seuls pays du G5 
Sahel (Burkina Faso, Mali, Mauri-
tanie, Niger et Tchad), le nombre 
de morts civils entre 2012 et 2018 
a été multiplié par quatre. Plus 
de cinq millions de personnes ont 
besoin d’aide humanitaire, plus de 
quatre millions ont été déplacées, 
trois millions d’enfants ne sont pas 
scolarisés et près de deux millions 
de personnes sont en situation 
d’insécurité alimentaire.
Au cours de cette occasion, il a 
également salué les actions en-
treprises par les autorités ma-
liennes avec le soutien de la Mis-
sion des Nations unies au Mali 
(Minusma) pour faire cesser 
les violences, protéger les civils 
et promouvoir la réconciliation 
dans le centre du pays.

Aussi, le secrétaire général de 
l’ONU a jugé nécessaire de ren-
forcer la coopération régionale 
et internationale. Il a, cependant, 
signiié que la force conjointe du 
G5 Sahel restait cruciale pour 
combattre les groupes armés ex-
trémistes et les terroristes. Cette 
force, selon lui, a besoin davan-
tage de soutien, notamment de 
inancement.
« Je crois qu’il faut qu’on recon-

naisse que la lutte contre le ter-

rorisme menée par le G5 Sahel 

n’est pas seulement une ques-

tion des pays du G5 Sahel ; n’est 

même pas seulement une ques-

tion régionale ou africaine, c’est 

une question globale. Les forces 

du G5 Sahel nous protègent 

nous tous du terrorisme. Si ces 

forces n’ont pas les moyens de 

lutter efficacement contre le 

terrorisme, les menaces vont 

se répandre bien au-delà de la 

région et sont des menaces à la 

sécurité globale, collective de 

notre monde », a insisté Antonio 
Guterres.
En effet, le secrétaire général a 
également jugé nécessaire que 
les fonds promis pour l’assistan-
ce humanitaire au Sahel soient 
effectivement octroyés. « Le 

Sahel a besoin de l’unité et de 

l’engagement de tous. Beaucoup 

d’outils et de mécanismes sont 

actuellement en place. Tous sont 

complémentaires et méritent 

d’être soutenus et valorisés. Le 

temps presse et c’est dans un 

esprit de complémentarité et 

d’unité que nous pourrons ar-

rêter la spirale de violence et de 

souffrance dans la région », a-t-
il conclu.

 Josiane Mambou Loukoula

SAHEL 

La lutte contre le terrorisme prend du recul
Le secrétaire général de l’ONU, Antonio Guterres, a appelé, le 25 
septembre à New York, lors d’une réunion de haut niveau sur le Mali 
et la région, la communauté internationale à redoubler d’efforts face à 
l’escalade continue de la violence. 

« Le Sahel a besoin 
de l’unité et de 

l’engagement de tous. 
Beaucoup d’outils 
et de mécanismes 
sont actuellement 

en place. Tous sont 
complémentaires 
et méritent d’être 

soutenus et valorisés. 
Le temps presse et 
c’est dans un esprit 
de complémentarité 
et d’unité que nous 
pourrons arrêter la 

spirale de violence et 
de souffrance dans la 

région »

 « Les rachetés de l’Eternel» est le premier maxi single du groupe An-
gels amen dont le responsable est Juste Kinata, connu sous le nom de  
M. Johnson. Il comprend les titres, «Arrières de moi», «Rabbi contrôle», 
«Kumama yahwe», « Change-moi», « Le pardon» et «Ame perdue» 
chantés en français, en anglais, en lingala et en lari.   
« Sur les six chansons, nous avions fini deux et quatre sont en cours 

de finalisation ; nos voix ont été déjà enregistrées. Nous nous battons 

en cherchant les moyens de faire le tournage des clips de ces quatre 

chansons. Ceci n’est qu’un avant-goût pour faire connaître le groupe 

du public pour qu’il ne soit pas surpris lors de la sortie de cet album» 
, a indiqué le responsable.               
A travers ces chants, a dit Juste Kinata, le groupe Angels Amen montre 
la grandeur de l’Eternel. Ses chansons sont un mélange du rap, d’afro-
beat et de la rumba y compris le gospel américain. « C’est cette diversité 

que nous apportons à la musique chrétienne pour faire comprendre 

au monde qu’avec Dieu, nous pouvons écouter toute une diversité 

musicale. Nous utilisons les mêmes instruments et styles musicaux 

que ceux qui font la musique profane. Nous chantons pour la gloire 

de Dieu.  Nous adaptons ce style par rapport à notre base qui est le 

christianisme », a-t-il expliqué.
Et de poursuivre : « Dans notre groupe, nous formons une force, cha-

cun a son appartenance religieuse. Nous sommes un canal qui ra-

masse et ramène les perdus dans le droit chemin et non pour plaire 

au monde, c’est ça notre objectif.  Les jeunes qui fumaient du chanvre 

ne le font plus et ceux qui se prostituaient ont abandonné la prostitu-

tion ; Dieu les a tous transformés ».

Juste Kinata lance un appel de soutien auprès des gens de bonne volon-
té ain de subventionner l’œuvre de Dieu. Angels Amen est un groupe 
gospel indépendant créé en 2017 et fait de l’afro gospel.

Rosalie Bindika 

Le groupe Angels Amen 

MUSIQUE SACRÉE 

L’album «Les rachetés de l’Eternel» 
bientôt sur le marché
Quelques chansons du maxi single, notamment «Arrières de moi» et 
«Rabbi contrôle» sont déjà disponibles sur les plates-formes de 
téléchargement. L’opus en cours de finalisation compte six titres. 
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La Délégation de l’Union Européenne à Brazzaville a lancé un appel d’offre pour la 

prestation de services de sécurité.

Les documents de l’appel d’offre sont disponibles gratuitement via un accès direct  

par le lien suivant :

https://etendering.ted.europa.eu/cft/cft-display.html?cftId=5416 

Délai de remise des demandes de participation : 28/10/2019

Objet : Services de sécurité pour la Délégation Européenne -Congo Brazzaville

N° de référence : EEAS/DELCOGB/2019/CPN/0041

Date de publication : 27/9/2019

Référence OJEU : 2019/S 183-444715
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La rougeole est devenue 
presqu’une endémie dans 
certaines provinces de la 
République démocratique 
du Congo (RDC). C’est pour 
tenter tant soit peu de la 
contrer que le ministère 
de la Santé, grâce à l’ap-
pui des partenaires dont 
l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS), Médecins 

sans frontières, le Fonds 
des Nations unies pour l’en-
fance (Unicef) , va lancer 
la campagne de vaccination 
contre cette maladie dans 
les provinces concernées, la 
troisième du genre courant 
cette année.
Dans chacune des vingt-
six provinces du pays, des 
cas de rougeole ont été en-

registrés depuis que cette 
épidémie a été déclarée par 

le ministère de la Santé, le 
10 juin dernier. Au 17 sep-
tembre, indique un commu-
niqué de l’OMS, 183 837 cas 
suspects dont 5 989 conir-
més ont été notiiés dans 
192 des 519 zones de santé 
du pays. 3 667 décès dus à 
cette maladie infantile ont 
été rapportés.
Le Dr Deo Nshimirimana, 
représentant par intérim de 
l’OMS en RDC, a reconnu que 
le pays connaît cette situa-
tion préoccupante car beau-
coup d’enfants ont manqué 
la vaccination de routine. « 

Le pays compte mainte-

nant de grands groupes 

d’enfants qui doivent être 

vaccinés. L’OMS et ses par-

tenaires collaborent étroi-

tement avec le ministère 

de la Santé afin d’agir le 

plus rapidement possible 

pour les atteindre », a -t-il 
déclaré.
La troisième campagne de 
vaccination inancée par 
l’OMS au cours de cette an-
née porte à plus de quatre 
millions le nombre total 
d’enfants âgés de 5 à 6 ans 
immunisés grâce aux activi-
tés de vaccination d’urgence 
dans au moins cent vingt-et-
une des cent quatre-vingt-
douze zones de santé tou-
chées.
Pour rappel, l’OMS, Méde-
cins sans frontières, l’Unicef 
et le gouvernement de la 
RDC ont fourni des vaccins 
et d’autres intrants essen-
tiels pour la campagne, avec 
un inancement de deux mil-
lions et demi de dollars amé-
ricains du Fonds mutualisé 
pour l’action humanitaire 
des Nations unies.

Blandine Lusimana

SANTÉ PUBLIQUE

Lancement de la troisième campagne de vaccination contre la rougeole
Vingt-quatre zones de santé réparties dans les provinces de l’Équateur, Mongala, Kwilu, Kwango, Mai-Ndombe et Kasaï 
oriental sont concernées par l’opération qui cible huit cent vingt-cinq mille enfants âgés de 5 à 6 ans et va durer neuf jours,  
soit du 24 septembre au 1er octobre.

La rougeole affecte plus les enfants de moins 5 ans 

« Le pays compte 

maintenant de grands 

groupes d’enfants qui 

doivent être vaccinés...»

«The rumble in the jungle» 
rassemblera des documents 
et œuvres d’époque mais 
aussi des créations originales 
réalisées spécialement par 
des artistes contemporains 
français et africains. La plu-
part des œuvres seront mises 
en vente. L’événement est 
organisé par le label B’ZZ et 
par l’entreprise d’ingénierie 
culturelle Arroi.
En outre, expliquent les or-
ganisateurs, « The rumble 
in the jungle» rassemble des 
oeuvres d’art contemporain et 
propose des événements ain-
si que des rencontres en lien 
avec la boxe. « La boxe et la 

littérature se rejoignent à 

cette occasion au coeur du 

boxing beats d’Aubervil-

liers pour offrir un autre 

regard sur cet univers », 
indiquent-ils.
Le lancement, selon les orga-
nisateurs, se déroulera du 23 
au 27 octobre au boxing beats 
d’Aubervilliers, qui a fait 
naître de grands champions 

et championnes dont Sarah 
Ourahmoune, vice- Cham-
pionne olympique 2016, la 
plus médaillée des boxeuses 
françaises. Ce centre d’en-
traînement, apprend-on, est 
resté dans son jus, les murs 
conservent la mémoire de 
l’histoire, provoquent une 
authentique expérience et 
déploient une imagerie trans-
générationnelle avec le senti-
ment d’être « dans la place 

.

L’exposition va se dérou-

ler tout le mois de no-

vembre au boxing beats 

avant d’être déployée 

dans d’autres lieux, 

centres d’entraînement, 

espaces culturels, entre-

prises, selon l’engagement 

que les commanditaires 

souhaiteront développer 

pour capitaliser l’événe-

ment, adhérer à ces va-

leurs, fédérer les équipes, 

la population, ancrer une 

démarche sociétale, artis-

tique et politique ». « Une 

exposition mémorable 

qui stimule le lien social, 

déploie des valeurs pé-

rennes et révèle la force 

de l’engagement », fait-on 
savoir.
Le 30 octobre 1974, rappe-
lons-le, s’est tenu au Zaïre 

(République démocratique 
du Congo aujourd’hui), à 
Kinshasa, le plus grand com-
bat de l’histoire de la boxe. 
George Foreman, jeune 
champion du monde sûr de 
sa puissance et fort de ses 
précédentes victoires (qua-

rante combats dont trente-
sept par KO), rencontrait un 
Mohammad Ali vieillissant 
mais idolâtré par tout un 
continent pour ses prises de 
position politique.

Patrick Ndungidi

FRANCE

L’exposition «The rumble in the jungle» prévue à Aubervilliers
L’événement n’est autre que la découverte des documents du légendaire combat du siècle qui a opposé Muhammad Ali à 
George Foreman, à Kinshasa, le 30 octobre 1974.  

Le combat Mohammad Ali et George Foreman
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Dans le cadre du projet « renforcement des capaci-
tés de la Croix-Rouge Congolaise pour une amélio-
ration durable de la santé et de l’accès à l’éducation 
dans le département de la Bouenza » mis en œuvre 
par la Croix-Rouge Congolaise (CRC) et la Croix-
Rouge française (CRF), il est notamment prévu :
•De réaliser en sous-traitance 10 ouvrages d’appro-
visionnement en eau potable équipés de Pompe à 
Motricité Humaine (PMH).
•De réaliser en sous-traitance 10 blocs latrine VIP à 
trois cabines avec lave-main.
Pour ce faire, la Croix-Rouge française emploiera 
un (1) responsable suivi des activités WASH, qui 
sera en charge de seconder le Chef de projet, en 
contrôlant les travaux de génie civil et d’hydrau-
lique réalisés en sous-traitance. 
Zone administrative  : Madingou (Département de 
la Bouenza) ;
Durée du Contrat  : 12 mois ;
Statut   :  Salarié(e) ;
Responsabilités principales :
Sous la supervision du Chef de projet, le Respon-
sable suivi des activités WASH doit :
1.Effectuer le suivi et contrôle des travaux en 
sous-traitance.
2.Assurer un reporting interne auprès de son 
responsable.
3.Assurer un archivage des documents de travaux.
4.Suivi des procédures interne de la CRF.
5.Participer à la représentation de la CRF, de la CRC 

et du mouvement CR dans la Bouenza.

Formation
Diplôme dans le domaine du génie-civil ou de 
l’hydraulique.
Niveau Bac + 3 minimum.

Expérience
Au moins deux (2) ans d’expérience à un poste 
similaire. 
Avoir travailler pour une composante de mouve-
ment Croix-Rouge Croissant Rouge est un plus.
Autres capacités requises
o-Autonomie.
o-Capacité à vivre dans un milieu rural isolé, 
dépourvu des principaux services de base (eau 
potable, électricité, …)
o-Très bonne capacité d’écoute, de compréhension 
et de concertation.
o-Aptitude de prise de décision.
o-Très bonne capacité rédactionnelle.
o-Forte motivation à travailler sur le terrain.
o-Forte motivation à travailler en partenariat très 
étroit avec un partenaire national.
o-Esprit d’analyse et de synthèse, disponibilité, 
discrétion, rigueur.
o-Aptitude à travailler sous pression ;
o-Polyvalence, sérieux ;
o-Honnête.
o-Sens du relationnel, dynamique, réactivité, force 

de proposition.

Constitution du dossier :
•Curriculum Vitae
•Lettre de motivation adressée au Chef de Déléga-
tion CRF en République du Congo
•Copie légalisée du diplôme ou des diplômes
•Certificat de travail ;
•Copie d’une pièce nationale d’identité
Tout dossier incomplet sera tout simplement 
écarté.
Lieu de dépôt des dossiers et retrait des TDR :
•Délégation de la CRF (voir ‘Elvyne SIASSIA, 
Département de la Logistique) 
ou par E-mail à   monsieur Patrice NGOULOU 
NGOULOU, Responsable des Ressources 
Humaines (rh-congo.frc@croix-rouge.fr)  

NB : 
•Dernier délai de dépôt des dossiers, mercredi, 14 
octobre 2019 à 16h30 mn.
•L’enveloppe doit obligatoirement porter l’intitulé 
du poste.
•Les Termes de références sont disponibles au 
bureau de la Délégation de la Croix-Rouge française 
(voir guérite sécurité)

Fait à Brazzaville, le 24 septembre 2019

Pierre GIRAUDBIT
Chef de Délégation

Délégation en République du Congo

AVIS DE RECRUTEMENT D’UN RESPONSABLE SUIVI ACTIVITES WASH
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Au nombre des projets à re-

lancer, le diplomate chinois 

a notifié la construction des 

Tours jumelles et du Centre 

commercial de Mpila, à 

Brazzaville, la réalisation de 

la télévision numérique et 

de la troisième phase de la 

couverture nationale en télé-

communications.

« On a connu un cer-

tain blocage à cause de la 

conjoncture économique. 

On a réglé le problème de 

la dette, la prochaine étape 

consiste à faire des études 

sur les anciens projets », a 

indiqué Ma Fulin.

Le Congo a signé en avril 

passé un accord de restruc-

turation de sa dette avec 

la Chine, évaluée à plus de 

1300 milliards francs CFA.  

Les deux Etats ont établi 

leurs relations diplomatiques 

en 1964.

Selon l’ambassadeur de 

Chine, le bilan des 55 ans de 

la coopération sino-congo-

laise est positif. Les deux 

pays sont partis des relations 

d’amitié à une étape de coo-

pération plus élevée. « Après 

la visite du président Xi 

Jinping au Congo, en 

2013, nos relations ont été 

renforcées. Nous avons 

établi un partenariat stra-

tégique global », a signifié 

Ma Fulin.

Il a évoqué le succès de la 

cinquième édition du forum 

Investir en Afrique, co-orga-

nisé du 10 au 12 septembre 

à Brazzaville par le Congo, 

la Chine et la Banque mon-

diale.

L’ambassadeur de Chine a, 

en outre, réitéré le soutien 

de son pays au Congo dans le 

cadre du programme de coo-

pération économique qu’il a 

conclu le 11 juillet dernier 

avec le Fonds monétaire in-

ternational.

Les problèmes actuels du 

Congo sont provisoires, a-t-

il dit, ajoutant que la Chine 

va accompagner les efforts 

du gouvernement congolais 

dans le redressement éco-

nomique et l’amélioration du 

climat des affaires.

La Chine appuie le Congo 

dans la construction de la 

zone économique spéciale de 

Pointe-Noire. Le projet com-

portera, entre autres, des 

industries de sidérurgie et 

de métallurgie, ainsi qu’une 

plate-forme logistique. Il y 

est également prévu l’érec-

tion d’un port minéralier 

et d’autres infrastructures 

connexes.  

D’après le gouvernement 

congolais, quelque cent mille 

emplois directs et indirects 

sont attendus à travers ce 

projet qui entre dans le cadre 

des initiatives nationales de 

diversification économique.

La coopération entre la 

Chine et le Congo est mar-

quée par plusieurs projets 

d’infrastructures. Ma Ful-

in a affirmé que le volume 

des échanges commerciaux 

entre les deux côtés se 

chiffre aujourd’hui à cinq 

milliards de dollars par an.    

 Christian Brice Elion 

CONGO-CHINE

Relance attendue des projets de coopération bilatérale
L’ambassadeur de Chine en République du Congo, Ma Fulin, a annoncé, le 26 septembre à Brazzaville, la relance en vue de 
certains projets de coopération sino-congolaise dont l’exécution a connu un ralentissement consécutif à la crise qui a affecté 
l’économie nationale.  

« On a connu un certain blocage à cause 

de la conjoncture économique. On a réglé 

le problème de la dette, la prochaine 

étape consiste à faire des études sur les 

anciens projets »,

Carus Meheille Ahoué séjourne depuis 

le 26 septembre à Dakar. Une 

réalisation de la promesse faite par la 

première dame, Antoinette Sassou 

N’Guesso, lors de la douzième édition 

du concours, le 13 août, au Palais des 

congrès de Brazzaville.  

Au nombre des personnes physiques 

qui se sont engagées à soutenir la miss 

indépendance par des cadeaux et 

autres dons, figure Antoinette Sassou 

N’Guesso, marraine de la compétition 

de beauté qui valorise la plus belle fille 

de l’indépendance. Elle avait promis à 

la miss et à son accompagnatrice un 

séjour dakarois d’une semaine, tous 

frais inclus.  Chose promise, chose 

due, la lauréate s’est rendue le 26 sep-

tembre à Dakar, au Sénégal, pour un 

séjour d’une semaine.  

Cet acte n’a pas laissé insensible la 

miss indépendance 2019. « Je suis 

heureuse d’effectuer ce voyage qui 

est inoubliable pour moi. Je remer-

cie la première dame du Congo, 

Antoinette Sassou N’Guesso, car 

c’est grâce à elle que j’effectue ce 

voyage à l’échelle internationale. 

Je suis très heureuse et ne sais pas 

comment exprimer ces sentiments 

de joie, une joie qui me déborde. 

Voir ces promesses se réaliser, c’est 

énorme pour moi », s’est-elle réjouie. 

Carus Meheille Ahoué est accompa-

gnée de l’une des membres du comité 

miss indépendance. Elle pense que si 

elle a participé à cette élection, c’était 

pour confirmer quelque chose qui est 

en elle.

« Pour moi, ce n’était pas seulement 

venir conquérir et arracher la cou-

ronne, j’avais un message à lan-

cer. J’ai été heureuse de passer ce 

message devant la première dame 

du Congo. Lors de l’élection, nous 

avons parlé de la Journée inter-

nationale de la femme. Selon moi, 

cette journée est dédiée à la lutte 

pour les droits des femmes et à la ré-

duction des inégalités par rapport 

aux hommes. C’est une journée où 

la femme doit se poser la question 

de savoir quelle est sa place dans la 

société ou quels sont les droits de la 

femme dans la société ? », a déclaré 

la miss indépendance 2019. 

Remerciant également le comité 

miss indépendance de lui avoir fait 

confiance, Carus Meheille Ahoué a 

invité les jeunes filles désireuses de 

participer à ce concours de beauté 

à ne point hésiter. « Je souhaite le 

bonheur à toutes les miss qui vien-

dront après moi, je souhaiterai que 

ces filles puissent bénéficier des ca-

deaux et des offres que j’ai eus. Ça 

me ferait plaisir de rendre ma cou-

ronne un jour à une fille qui rêve 

de vivre ces mêmes moments que 

je vis aujourd’hui », a indiqué Carus 

Meheille Ahoué

Notons que Carus Meheille Ahoué, 23 

ans, 1,71m, ancienne étudiante en ges-

tion et ressources humaines, a été élue 

miss Brazza 2016, première dauphine 

miss Congo 2016, puis miss Congo 

2016 après la destitution de Destinée 

Mbama Egnanga (miss Congo 2016). 

Actuellement elle est miss indépen-

dance depuis la nuit du 13 août 2019.

Bruno Okokana

BEAUTÉ

Un voyage touristique au Sénégal 
pour la miss indépendance 2019 

Carus Meheille Ahoué

Message de condoléances du chef de l’État congolais suite  
à la disparition de l’ancien président français, Jacques Chirac


